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ÉDITORIAL 
 

1er mai, mois de mai & juin 2010,  
urgence, mobilisation générale. 

 

D epuis le début d’année, on assiste à une recrudescence de conflits sociaux dans les entreprises, les grou-
pes. Devant les résultats éloquents de certains groupes en période de crise en 2009, les salariés ont déci-

dé de lutter pour réclamer leur dû, leur emploi, leur activité, en clair, assurer leur avenir. 
 

C eux qui luttent ont raison, comme les Total Dunkerque, les Faurecia Auchel, les GoodYear, les 
PPG Moreuil, mais aussi les Sanofi-Aventis, un groupe qui affiche plus de 8 milliards de bénéfices 

en 2009 après avoir sacrifié sa Recherche et qui s’apprête à saborder la partie chimie du groupe.  
 

Cette richesse, qui va vers l’actionnaire, pourrait servir aux salariés et à investir dans la produc-
tion en créant des emplois. Au contraire, tout est détourné vers la spéculation financière, ce qui 
est catastrophique pour l’économie toute entière. 
 

Faut-il rappeler que rien qu’en 2009, plus de 30 milliards d’euros apparaissaient comme allè-
gement de cotisations sociales consenties au patronat. 
 

N’est-ce pas aussi pour ces raisons là que notre système de retraite se trouve en diffi-
culté ? 
 

On voudrait nous faire croire, une fois de plus, qu’en travaillant plus longtemps, on va 
pérenniser le système. 
 

L a réalité de la situation, le problème de fond,  
c'est bien le financement. 

 
 

On voudrait remettre en cause le droit à la retraite à 60 ans qui constitue une vérita-
ble conquête sociale, dans un pays qui double en trente ans les richesses qu’il crée, 
donc la possibilité de financer. 
 

F inancer les retraites en baissant les profits, en prélevant sur le bouclier fis-
cal, les niches fiscales, les stocks-options, etc., voilà une solution, entre au-

tres, pour sauver notre système par répartition, solidaire et juste. 
 

Le 23 mars dernier, ce sont plus de 800 000 manifestants qui ont dit non à toute 
remise en cause de notre droit à une retraite décente. Oui à de nouveaux prélève-
ments sur le capital, sur les cotisations patronales. Les salariés de par leur travail 
ont déjà assez donné. Ils ont payé la crise et on voudrait encore leur en faire payer 
davantage. C’est non. 
 

Les intentions de Parisot et de Sarko sont claires : accélérer la réforme en mettant 
plus de 5 millions d’euros dans une campagne publicitaire pour convaincre les fran-
çaises et les français de l’injustifiable. 
 

L a seule réponse à cela, c’est la riposte générale avec un grand 1er mai à la hau-
teur de l’attaque portée par le gouvernement et le patronat. 

 

Toute la CGT doit prendre ses responsabilités pour s’y opposer par une véritable 
bataille en mai/juin liant salaires, emplois et retraites, porter haut et fort nos reven-

dications. 
 

� La retraite à 60 ans pour tous, calculée sur 37,5 années de cotisations, 
� Une revalorisation des salaires : + 1 % sur les salaires en France, c’est + 2 milliards pour 

notre protection sociale. Porter le SMIC à 1 600 € est une question de justice sociale qui per-
mettrait de revaloriser les grilles salariales et redynamiser l’économie par la consommation, 

� Le maintien de nos industries, nos emplois, gages de sécurité, d’avenir du tissu économique 
et social dans les localités. 

 

La FNIC CGT  propose d’instaurer une cotisation reconnaissant la valeur 
sociale du travail aux entreprises qui délocalisent pour reven-

dre la production sur le territoire. 

 

L’action est la seule solution pour gagner, les faire reculer. 
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LES LUTTES 

Mobilisations du 23 mars 2010. 
 

80 %  des salariés réunis en assemblée générale font pression sur la direction pour les salaires.  
 

Les organisations syndicales déposent le cahier de revendications pour obtenir 100 € d'aug-
mentation. 25 € ont été donnés en février 2010. 
 

Ils obtiennent 25 € au 1er mai 2010 et 25 € au 1er août 2010, avec une "prime de Noël" de 100 € par an 
avec effet rétroactif pour 2009. 

SPBI, 2 assemblées de salariés ont fait céder la direction. 
Dépt. 85 (navigation de plaisance) 

P lus de trois années à batailler contre une di-
rection revancharde et incompétente n’ont 

pas entamé la détermination des salariés de  
GoodYear Amiens et de leur syndicat 
CGT.  
 

Ils soupçonnent fortement, accusent leur 
patron de mener une politique délibérée 
pour couler leur site de production de 
pneus.  
 

Q u’à cela ne tienne, ils viennent de 
mettre leur patron au tribunal pour 

que la justice destitue ce saboteur pour 
le remplacer par un administrateur lé-
gal : une première ! 
 
Des centaines de salariés, des élus, des 
syndicats CGT sont venus manifester à Nan-
terre leur détermination à ce que cette 

procédure aboutisse dans le sens des revendi-
cations CGT : celles qui consistent à défendre 
les emplois et la pérennité du site d’Amiens. 

Les salariés de GoodYear, luttent comme des lions ! 

Paris 

Avignon 
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LES LUTTES 

PPG Moreuil, la dignité des travailleurs préservée. 

11 jours,  durée du 
c o n f l i t 

qui opposait la CGT qui ne 
portait que les revendica-
tions des salariés à la direc-
tion du groupe PPG sur le 
site de Moreuil dans la Som-
me (80). 
 

Cela aurait pu trouver une issue 
rapide et moins douloureuse pour 
tous si la direction, au lieu de 
rester ferme sur ses positions 
quasi totalitaristes, avait ouvert 
le dialogue et reçu les organisa-
tions syndicales.  
 

Au lieu de cela, les seules répon-
ses ont été "il n’y a rien a discu-
ter et nous ne vous recevrons 
pas."  
 

Il n’en fallait pas plus pour dur-
cir le mouvement qui s’est tra-
duit par un blocage de l’entrée 
du site aux fournisseurs unique-
ment.  
La direction ayant joué du télé-
phone, aucun transporteur ne 
s’est présenté pendant la durée 
du conflit. 
 

Nous retiendrons tout de même 
que, bien qu’ayant appelé à faire 
grève les deux premiers jours, FO 
s’est retirée du conflit le deuxiè-
me et a déclaré à la presse le 
troisième jour que le mouvement 
était infondé et que PPG, malgré 
la crise, avait été généreux.  

La direction n'hésitait pas à orga-
niser une contre grève, celle-ci 
ayant maintenu les salaires et 
participé aux assemblées généra-
les du personnel pour l’organiser. 
 

Sur 11 jours de conflit, la direc-
tion s’est refusée à toute ren-
contre ou discussion, si ce n’est 
pour toute réponse aux deman-
des d’entrevue, d'envoyer 24 
lettres aux militants et grévistes 
pour un entretien à licencie-
ment.  
 

Là aussi, il n’en fallait pas 
moins pour mettre le feu aux 
poudres, ce n’était ni plus ni 
moins qu'une attaque contre les 
droits et libertés, mais surtout, 
cela constituait pour la CGT une 
atteinte en règle contre le droit 
constitutionnel de faire grève.  
 

En faisant cela, la direction a 
elle-même fait sortir le conflit 
des grilles de l’entreprise.    
 

D’une demande d’augmentation 
générale de 60 €, en fait la direc-
tion en donnant 25 €, cela ne 
faisait que 35 € de plus, la direc-
tion a fait le choix délibéré de 
l’affrontement sans mesurer 
qu’en s’attaquant au droit de 
grève, c’est le monde du travail 
qu’elle attaquait.  
 

Entre le refus catégorique de 
discuter, les huissiers, les procé-
dures au tribunal et les procédu-
res disciplinaires, il ne restait 

que leur dignité aux salariés en 
grève à préserver. Et c’est ce qui 
a été fait. A la réponse du tout 
répressif de la direction, ce fût 
une lutte pour la dignité des 
travailleurs reléguant aux ou-
bliettes les revendications de 
salaires.   
 

Après 10 jours de conflit, la dé-
termination des travailleurs en 
grève, la solidarité de nombreux 
syndicats et politiques, la reprise 
par les médias, ont fait que la 
Préfecture est intervenue pour 
imposer à la direction une table 
ronde et la discussion.  
 

L e résultat et le contenu de 
l’accord de fin de conflit 

revêtent une importance parti-
culière, ce que nous retiendrons, 
c’est qu’il n'y aura aucune sanc-
tion disciplinaire, qu’aucune at-
teinte au droit de grève ne sera 
faite, que la dignité, et c’est de 
loin le plus important, des tra-
vailleurs grévistes aura été pré-
servée.  
 

Ce que l’on retiendra aussi, 
c’est que les agissements de la 
direction de PPG n’étaient rien 
d’autre que ce que font patronat 
et gouvernement, la criminalisa-
tion du mouvement syndical et 
des salariés en luttes, semer la 
terreur pour faire taire toute 
velléité de revendications, de 
mettre en place la menace per-
manente sur les travailleurs pour 
qu’ils soient corvéables à merci.  
 
Cet accord de fin de conflit 
confirme donc l’échec de la di-
rection dans son entreprise de 
répression et, au-delà, l’échec 
du patronat. 
 

L a CGT ne criera pas victoi-
re, trop de femmes et 

d’hommes ont souffert pen-
dant ce conflit, il n’empêche 
pas moins que c’est un triom-
phe pour la dignité des travail-
leurs ainsi que pour les droits 
et la liberté de revendiquer. 
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LES LUTTES 

L e 7 avril à Compiègne, près de 800 manifestants 
sont venus soutenir et accompagner les 6 salariés 

de Conti dont 3 délégués CGT qui comparaissaient au 

Tribunal pour la dégradation de la pré-
fecture durant leur action contre la fer-
meture du site Continental de Clairoix. 
 

L e patronat et l’Etat ont décidé de 
mettre en place un Etat policier de 

répressions pour condamner toute velléi-
té à faire grève, à défendre, à exercer 
nos droits de citoyens. 
 

Il n’est pas acceptable que ceux qui se 
défendent soient condamnés. 
 

Les patrons voyous, ceux qui licencient, 
qui détruisent la vie de millions de sala-
riés, sont-ils devant les tribunaux ? 
 

Les voyous, ce ne sont pas les salariés 
de Continental, ni tous ceux qui défen-
dent leurs droits légitimes. 
 

Le Tribunal de Compiègne a mis en déli-
béré le jugement au 2 juin 2010. 

 

L a FNIC CGT n’acceptera aucune condamnation, 
même pour l’euro symbolique. 

Faurécia Auchel, nouvelle victoire porteuse d'espoirs. 

C omme ils l’ont fait en mai 2009, les salariés de Faurecia Auchel, après 9 jours de grève en 
mars dernier, ont fait plier la direction du groupe Faurecia sur l’avenir du site et son déve-

loppement. 
 

Alors qu’en mars 2009, la direction de Faurecia avait décidé de fermer ce site, en lien avec la 
conjoncture du marché automobile et les conséquences pour les équipementiers automobiles, après 
16 jours de grève (avril/mai 2009), la CGT avec les salariés avaient gagné le maintien du site avec 
90 emplois Faurecia et 80 emplois dans le cadre du plan de ré industrialisation. 
 

En mars 2010, sur la base d’un rapport d’expertise dans le cadre du droit d’alerte, la CGT décide 
d’une nouvelle mobilisation, décidée à l’unanimité des salariés pour demander à la direction de res-
pecter l’accord signé en mai 2009 avec plus de garanties pour l’avenir. 
 

9 jours de grève dure, avec la présence de la milice patronale sur le site, où la direction doit cé-
der devant la détermination des salariés et de leur syndicat CGT. 
 

Résultats obtenus : 
 

� 130 emplois maintenus au lieu de 90, 
� Investissement de 500 000 euros, 
� Développement d’un réel projet de ré industrialisation, 
� Garantie de maintien du site au-delà de décembre 2015, 
� Maintien de l’activité Volvo qui devait être transférée à Henin Beaumont, 
� 5 jours de grève payés par la direction, les 4 autres à la charge des salariés sous forme de 

RTT, Congés, etc. 
 

Une victoire énorme pour l’emploi industriel, pour l’activité du site. 
 

Un exemple à suivre... 

Les Conti doivent être relaxés. 
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CFJ 

L es 12 & 13 avril 2010, les jeunes de notre Fé-
dération se sont réunis à Petit Couronne 

(Normandie) afin d’analyser, de comprendre, la 
situation des jeunes dans notre pays et les pers-
pectives pour l’avenir. 
 

Les jeunes de la FNIC veulent en découdre et dé-
passer le stade de constat qu’un jeune sert au-
jourd'hui de variable d’ajustement dans la politi-
que de stratégie industrielle des patrons qui visent 
à tirer un trait et à faire disparaitre du territoire 
français toutes nos industries chimiques.  
 

Non ! Les industries chimi-
ques ne sont pas polluan-
tes comme elles ne sont 
pas, non plus, une indus-
trie à risques pour la san-
té et la sécurité des sala-
riés et des populations, si 
nous mettons les moyens 
en investissements et en 
besoins humains pour la 
préserver et la dévelop-
per. 
 

La part des profits dans la 
richesse créée dans notre 
pays (PIB) a augmenté de  
10 % depuis 1981 au détri-
ment des salaires et de 
l’emploi, pendant qu’une 
poignée d’individus se par-
tagent, spéculent avec no-
tre argent.  
 
Les chiffres du chômage 
attestent cette triste 
réalité : + 32 % en un an 
pour les jeunes de moins 
de 25 ans ! 
 

L a dégradation de leur situation sur le marché 
de l’emploi a de quoi susciter de fortes inquié-

tudes 
 
Pourtant, on peut en finir avec les petits bou-
lots, la précarisation du travail, la mobilité, les 
bas salaires, la non reconnaissance des diplô-
mes… 
 

Les jeunes d’aujourd’hui n’auraient-ils pas le droit 
de vivre et travailler dans leur région, de construi-
re leur vie près de leur famille, leurs amis ?  
 

Seraient-ils les boucs émissaires et condamnés à 
prendre leurs sacs à dos pour parcourir le pays, 
voire l’Europe, dans l’espoir d’obtenir un travail 
et un salaire pour VIVRE ? 

N’ont-ils pas le droit de construire, comme leurs 
ainés ont pu le faire, leur vie là où ils le désirent ? 
Les mesures annoncées par le gouvernement tant 
sur la retraite que sur l’emploi des jeunes en dé-
veloppant les contrats en alternance, donc la pré-
carisation à outrance, ou augmenter le service 
civique (les jeunes seraient-ils des voyous ?) ne 
font que confirmer qu’il n’existe pas d’autres 
solutions que d’organiser une grande riposte.  
 

Dans le sondage Humanité/CSA au lendemain de la 
journée d’actions du 23 mars, 75 % des jeunes 

déclarent vouloir que la 
CGT développe des jour-
nées d’actions avant le  
1er mai : il est temps de 
construire une véritable 
force pour le développe-
ment des luttes.  
 
Et pour cela, nous avons 
aussi besoin de nous do-
ter d’une vraie CGT qui 
rassemble tous les sala-
riés afin de créer les 
conditions d’une grande 
riposte.  
 
Les enjeux de société po-
sés avec force seront dé-
battus lors de la Conféren-
ce Jeunes qui se déroule-
ra les 16, 17 et 18 Juin 
2010 aux Issambres - La 
Gaillarde dans le VAR.  
 

C ette conférence sera 
une étape dans la 

construction d’une autre 
société avec toujours un 

syndicalisme de classe et de masse, et permettra 
ainsi de prendre avec les jeunes une part très ac-
tive dans la préparation de notre 38ème congrès 
fédéral (Ramatuelle du 11 au 15 octobre 2010). 
 

38 jeunes sont déjà inscrits venant de toute la 
France : alors si tu veux faire bouger les choses, 
bouge toi ! inscris toi auprès de ton syndicat 
CGT d’entreprise afin de donner un nouveau 
souffle à notre syndicalisme CGT pour revendi-
quer et lutter CGT. 
 

L’avenir appartient à ceux 
qui résistent et luttent.  

 

Quel meilleur syndicalisme que celui 
que nous construirons ensemble 

de nos propres mains ? 

Et si les Jeunes s'en mêlaient ? 
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UFICT 

Les jeunes sont les premières victimes du chô-
mage. Ils pourraient être 650 000 sans emploi 
cette année.  
 

Un quart des 15-24 ans (23,8 %) qui ont achevé 
leur scolarité sont au chômage. 
 

Depuis trente ans, le taux de chômage des jeu-
nes est plus élevé en France que dans les autres 
pays industrialisés. 
 
Pour l’année 2010, dans le meilleur des cas, 
23 200 jeunes diplômés avec un statut de ca-
dre devraient décrocher un premier poste, 
soit une chute de 20 % par rapport à 2009, 
prévoit l'Association pour l’Emploi des Cadres 
(APEC). Ils étaient 44 700 en 2008 et 28 900 
en 2009. 
 

L a réforme à venir des retraites et les quel-
ques "suggestions" du gouvernement prô-

nant le recul de l’âge de la retraite, l'idéologie 
absurde du travailler toujours plus et plus long-
temps, ne sont pas de nature à envisager un 
partage du travail bénéfique à l’emploi des jeu-
nes.  
 

Cette logique remet en cause la solidarité in-
tergénérationnelle. 
 

I l n’y a aucun sens à augmenter l’âge légal 
de départ à la retraite alors que le chômage 

de masse sévit pour les jeunes. 
 

Les jeunes errent de CDD en Intérim de plus en 
plus longtemps.  
 

Aujourd’hui, le fait d’être diplômé n’est absolu-
ment pas une assurance pour l’emploi. 
L’obtention d’un emploi stable et rémunéré à 
hauteur de leur diplôme s’avère de plus en plus 
difficile.  
 

La précarité est devenue la règle en début de 
carrière professionnelle. 
 
Ils se voient souvent contraints d’accepter un 
salaire inférieur à celui correspondant à leur 
qualification. Ils vont parfois jusqu’à taire leur 
niveau d’études. Les plus diplômés, bac + 5, 
finissent par accepter des postes à bac + 2, les 
bac + 2 des postes à niveau bac, et les niveaux 
bac des postes sans qualification et, par consé-
quent, les jeunes sans qualification se voient 
encore plus pénalisés. 

Au sortir de 
leur cursus 
scolaire, les 
niveaux de 
salaire d’em-
bauche sont 
particulière-
ment bas.  
 

Ainsi, les jeu-
nes souffrent 
aujourd’hui de 
précarité pro-
fessionnelle et 
de salaires 
excessivement 
bas. 

 

L e syndicalisme se doit de dénoncer les em-
ployeurs qui utilisent la "crise" à des fins 

de précarisation en matière d’emploi et de 
salaire, de toute une population de jeunes 
diplômés.  
 
La CGT revendique la reconnaissance des di-
plômes par des emplois et des salaires corres-
pondant aux qualifications acquises.  
 

L a grille fédérale des salaires reven-
diqués répond à cette exigence.  

 

Depuis l'embauche au coefficient 130 avec 
1600 € bruts par mois pour les salariés sans 
diplôme ni expérience, chaque coefficient 
correspond aussi bien au niveau d'entrée de 
chaque diplôme, qu'à des niveaux de promo-
tion au cours de la carrière, après acquisition 
de formation professionnelle, qu'avec l'expé-
rience. 
 

� CAP  K180/1,3 SMIC  
� BAC  K225/1,5 SMIC  
� BAC + 2  K280/1.8 SMIC  
� BAC + 5 K400/2,4 SMIC 
� BAC + 8 K450/2.7 SMIC 

 

L a Conférence de l’UFICT des 5, 6 et 7 mai 
2010, abordera cette question pendant ses 

travaux, mais d’ores et déjà, l’UFICT et le CFJ 
ont décidé de travailler ensemble et de pren-
dre des initiatives afin de faire avancer les 
revendications des jeunes diplômés. 

Diplômés... ils doutent 
de leur avenir ! 
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INTERNATIONAL 

La situation internationale parti-
cipe à la remise en cause des ac-
quis sociaux et des libertés syn-
dicales, partout dans le monde. 
 

L a situation délibérée d’instabilité politique 
dans le monde, de l’Afghanistan à la Palesti-

ne en passant par de nombreux pays d’Asie, 
d’Amérique et d’Afrique, des conflits entrete-
nus par les grandes puissances internationales et 
les firmes multinationales qui conduisent à re-
mettre en cause la paix dans bon nombre de 
territoires. 
 
Ce n’est pas l’accord signé entre les Etats-Unis 
et la Russie sur le désarmement nucléaire qui va 
nous rassurer sur le soi-disant facteur de paix de 
détenir l’arme nucléaire.  
 
En effet, qu’est-ce qui a changé ?  
Avant tout la situation internationale.  
 

L’Union Soviétique et le Pacte de Varsovie ont 
disparu et tous les ex-membres non soviétiques 
du Pacte de Varsovie sont maintenant membres 
de l’OTAN. La Russie "n’est pas un ennemi", 
mais un partenaire des Etats-Unis dans leur af-
frontement "d’autres menaces émergentes".  
 
Le Président Obama a de fait clarifié que "le 
danger le plus immédiat et extrême est au-
jourd’hui le terrorisme nucléaire".  
 

Réduire le plafond maximum à 1550 têtes nu-
cléaires et 800 lanceurs pour chacun de ces 
pays est loin d’être à la hauteur de l’ambition 
affichée dans les discours du prix Nobel de la 
Paix, à savoir "rechercher la paix et la sécuri-
té d’un monde sans arme nucléaire". 

En commençant par les autres pays détenant, 
officiellement ou officieusement, l’arme nu-
cléaire qui doivent aussi prendre le chemin de 
la suppression des armes de destruction massi-
ve, à commencer par la France qui détient plus 
de 300 têtes nucléaires. 
 
Cette accentuation des conflits sous une soi-
disant menace terroriste de pays de confessions 
musulmanes ne va pas dans le sens d’une politi-
que au service des peuples, mais bien d’une 
accentuation d’une société répondant à une 
logique d’économie de marché au service des 
grands groupes multinationaux. 
 
Aujourd’hui, les populations dans tous les conti-
nents subissent la crise du capitalisme financier 
et ses conséquences, des pays comme la Grèce 
et des pays d’Europe centrale et orientale ou 
d’autres en Afrique et en Asie, sont en situation 
d’endettement, pilotée par le Fond Monétaire 
International et d’autres institutions internatio-
nales telles que l’OMC.  
 
Des pays où le chômage, les licenciements, les 
bas salaires, le développement du travail pré-
caire et de la flexibilité, sont le quotidien de 
millions d’hommes et de femmes. 
 
Des pays où la remise en cause des droits so-
ciaux, notamment des droits d’âge de départ à 
la retraite sont perpétuellement remis en cau-
se. 
 

L a situation économique et sociale s’est 
dégradée pour des millions de travailleurs 

en France, en Europe et dans le monde. 
 
En Europe, la situation en Grèce est particuliè-
rement préoccupante.  

 

Une politique d’austéri-
té a été mise en place 
sous la pression de la 
Commission Européen-
ne, de la Banque Cen-
trale, sans oublier le 
rôle du FMI déjà coutu-
mier du fait pour avoir 
mis la pression sur les 
pays d’Europe centrale 
et orientale dès le dé-
but de la crise.  
 
 
 

Libertés syndicales menacées. 
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INTERNATIONAL 

Le 23 février dernier, des milliers de manifes-
tants ont défilé à Athènes pour dénoncer cette 
politique d’austérité, notamment sur les projets 
de réforme des systèmes de retraites. 
 
En Espagne, où les travailleurs sont déjà grave-
ment touchés par les conséquences de la crise 
avec 20 % de chômage dans les secteurs indus-
triels, des manifestations ont eu lieu pour lan-
cer la mobilisation contre le passage de l’âge de 
départ à la retraite à 67 ans. 
 

Cette politique, comme partout ailleurs, 
conduit à des inégalités et à une détérioration 
des conditions de vie et de travail, en particu-
lier chez les plus pauvres. 
 

La lutte des travailleurs grecs et espagnols re-
joint celle déjà menée dans de nombreux pays 
en Europe comme l’Italie, l’Autriche, le Portu-
gal qui sont également confrontés à des projets 
similaires de réformes des systèmes de retraites 
qui conduisent à un allongement de la durée de 
cotisations et à un départ pouvant aller de 62 à 
67 ans selon les pays. Mais ces luttes sont aussi 
l’écho d’une détérioration des conditions de 
vie et de travail, des salaires et de l’emploi. 
 

Partout dans le monde et en Europe, les conflits 
sociaux se généralisent et il y a de quoi : le taux 
de chômage officiel en Europe est passé à 10 % 
et il y aura 25 à 30 millions de personnes sans 
emploi d’ici la fin de l’année 2010. 
 

C ela passe par la convergence de luttes de toutes les organisations syndicales dans 
le monde qui refusent la dictature des mar-
chés et veulent mobiliser les peuples contre le 
chômage, la précarité et la dégradation du ca-
dre de vie. 
 

Partout dans le monde, les salariés doivent aussi 
faire face à la répression lors de conflits so-
ciaux, des militants syndicaux subissent des 
pressions qui vont jusqu’à la mort dès qu’ils 
s’organisent pour lutter contre la stratégie des 
grands groupes multinationaux : logique des 
profits au détriment des droits sociaux.  
 
Deux exemples parmi tant d’autres : 
 

British Petroleum (BP) envoie des groupes pa-
ramilitaires contre les syndicats en Colombie : 
l’USO (Syndicat national des travailleurs du pé-
trole) syndicat avec qui la FNIC-CGT a des 

contacts, a été en conflit avec la British Petro-
leum (BP).  
 

Les travailleurs du site BP de Tauramena, dans 
le champ pétrolifère de Cusiana à Casanare, 
dans l’est de la Colombie, étaient en grève de-
puis le 22 janvier pour obtenir une revalorisa-
tion de leurs salaires. Le 15 février, l’un des 
groupes paramilitaires colombiens, le tristement 
célèbre ESMAD, a été brutalement lâché contre 
les piquets de grève.  
 

Trois membres de l’USO blessés au cours de cet-
te agression policière sont encore hospitalisés. 
 
Anti-syndicalisme sauvage de Rio Tinto dans 
une mine de borate en Californie : le lock-out 
imposé par Rio Tinto Minerals à 560 adhérents 
de l'International Longshore & Warehouse Union 
(ILWU) à Boron, en Californie, dure maintenant 
depuis huit jours et rien n'indique que la direc-
tion soit prête à discuter dans l'immédiat.  
 

En réalité, Rio Tinto a fait appel aux services 
d'une société de sécurité, J.R. Gettier, de Wil-
mington, dans le Delaware, pour conduire en 
autobus de la main-d’œuvre de remplacement 
au travers des piquets de grève et prendre une 
apparence paramilitaire et menaçante devant 
les adhérents de l'ILWU et leurs familles dans la 
ville de Boron, dans le désert de Mojave, à 122 
kilomètres à l'est de Los Angeles. 

U ne grande offensive syndicale, de l’Eu-rope à l’Asie, de l’Afrique aux Améri-
ques doit être menée en faveur de la dignité 
humaine, contre la pauvreté, l’exclusion, les 
discriminations et, avant tout, contre le 
"marché unique", contre les institutions qui 
l'ont mis, et le maintiennent avec acharne-
ment, en place, sans aucun contrôle démo-
cratique. 
 

P our une autre répartition des richesses créées par les travailleurs de tous les 
pays, il est nécessaire de donner au monde 
entier de nouvelles fondations, qui le ré-
concilient avec le progrès social, la paix, la 
démocratie, le développement de toutes les 
industries sans concurrence entre les pays. 



 

 


